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Exposé des motifs 
L’utilisation de bois dans la construction dans son ensemble croît de plus de 10 % par an et devrait atteindre 
d’ici 2020, plus de 20 % des parts des marchés dans le neuf contre 7 % aujourd’hui. Dans la réhabilitation, les 
solutions bois devraient augmenter aussi dans les mêmes proportions. Avec plus près de 1,7 millions 
d’hectares de forêts en Bourgogne Franche-Comté, la filière bois construction bois constitue un potentiel 
d’activité économique et d’emplois important (5 000 emplois avec des leaders nationaux et européens). 
 
Le présent dispositif d’aide a pour objectif à travers des opérations exemplaires d’enclencher une dynamique 
pour accroître la compétitivité de la filière bois, en développant des techniques et moyens innovants lui 
permettant de se positionner sur le marché à fort potentiel de la rénovation énergétique et de l’isolation par 
l’extérieur de bâtiments de grande hauteur (logements collectifs, bâtiments tertiaires prioritairement) à coût 
maîtrisé. 
 
Le programme portera sur le développement de solutions ITE bois technologiquement et économiquement 
viables pour un déploiement à grande échelle de la rénovation énergétique (le ratio coût/performance des 
solutions développées doit permettre une diffusion large sur le marché), sur l’utilisation des bois locaux 
produits de la région (feuillus, résineux…). Les travaux pourront aussi comprendre des activités de recherche, 
de développement avec la mise en place de démonstrateurs.  
 
Descriptif du projet  
Fort de ce constat, le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté souhaite accompagner la réalisation de 
bâtiments démonstrateurs de solutions techniques d’Isolation Thermique par l’Extérieur (ITE) en bois et autres 
matériaux biossourcés aux standards à basse consommation d’énergie (BBC) et très basse consommation 
d’énergie (passif). La finalité est de développer et des solutions techniques de rénovations thermiques 
éprouvées et reproductibles d’un point de vue technique, professionnel, économique, en vue d’une 
massification en Bourgogne Franche-Comté. 
 
A travers cette initiative, le conseil régional souhaite :  

 Améliorer la compétitivité et la diversification des entreprises locales ;  
 Contribuer à la création d’emplois ;  
 Participer à la réduction des consommations énergétiques en développant les solutions locales 
 Encourager le développement du marché en apportant des réponses originales, fiables et 

reproductibles aux maîtres d’ouvrages et prescripteurs du bâtiment ;  
 Valoriser le bois et encourager la collaboration inter  filières du bâtiment ;  
 Continuer à soutenir les initiatives territoriales.  

 
Cette opération s’inscrit dans le plan bâtiment qui comprend 4 piliers complémentaires : l’ingénierie 
technique, l’ingénierie territoriale, l’ingénierie professionnelle, l’ingénierie financière. 
 
L’accompagnement de bâtiments démonstrateurs permettra également de travailler indirectement sur 3 
axes :  

 la pré-industrialisation de solutions packagées pour la rénovation comme levier de la massification 
de la rénovation (baisse des coûts par la rationalisation des travaux et l’augmentation de volume , 
éléments prédécoupés, éléments pré-montés, réduction des temps d’intervention sur les chantiers) 
 

 le développement de solutions bois locaux et autres biossourcés. Pour structurer une filière bois, 
promouvoir les filières mixtes (bois – métal, bois – béton, bois – mono mur, bois – pierre, etc…), 
promouvoir les solutions bâtiments de grande hauteur, promouvoir les matériaux biossourcés 
(chanvre, paille, miscanthus, fibres de bois, ouate de cellulose, coton recyclé, etc...) qui présentent 
des atouts environnementaux (stockage de CO2 atmosphérique, renouvelabilité de la matière 
première, etc...). 
 

 La maquette numérique. Outil basé sur une représentation graphique et une base de données du 
bâtiment. Cet outil permet une fluidité dans la communication entre acteurs du bâtiment et une 
vision globale du maître d’ouvrage, limitant les erreurs, malfaçons, retards, réduisant ainsi les coûts 
 



I - DISPOSITIONS GENERALES 
 
Critères d’éligibilité :  
 
Niveau de performances 
Les systèmes d’Isolation Thermique par l’Extérieur pour les murs et les toitures seront soutenus dans le cadre 
d’opérations de réhabilitations globale BBC à minima.  
 
Pour atteindre ces performances, les résistances thermiques additionnelles suivantes seront obligatoirement 
mises en œuvre :  
Les résistances additionnelles Rénovation à basse 

consommation 
d’énergie 

(standard BBC) 

Rénovation à très 
basse consommation 

d’énergie 
(standard passif) 

Isolation des murs (intérieure ou extérieure) – introduction d’une 
résistance thermique additionnelle de 

R = 4,3 m².K/W R = 7 m².K/W 

Isolation de la toiture (combles ou terrasse) – introduction d’une 
résistance additionnelle de 

R = 7,5 m².K/W R = 10 m².K/W 

Fenêtres – remplacement des fenêtres de manière à obtenir un 
coefficient de déperdition thermique de 

Double vitrage                 
à isolation renforcée 

Ug< 1,1  W/m².K 
et Uw< 1,4 W/m².K 

Triple vitrage                               
à isolation renforcée 

Ug< 0,8 W/m².K 
et Uw< 1,1 W/m².K 

Etanchéité à l’air – le débit en vol/h devra être inférieur à  (sur la 
base des résultats du test d’étanchéité à l’air réalisé à réception 

des travaux). 

N50 = 
moins de 3 volumes/h 

N50 = 
0,6 volume/h 

 
Ces niveaux de performance devront être mis en œuvre sur le choix d’une des 5 solutions proposées ci-
dessous pour l’isolation de murs et une des 2 solutions pour l’isolation de la toiture. 
 
Solutions d’Isolation Thermique par l’Extérieur pour les murs :  

Solutions  
murs Structure Isolant Vêture Menuiseries 

1 
Aucune – isolant fibre fixé 
mécaniquement ou collé Fibre de bois 

Crépi (enduit)  
Bardage 
Panneau 
compact 

Menuiseries 
bois ou bois 

alu 

2 
Ossature bois  

 montants déportés 

Isolants biossourcés  
(fibre de bois, paille, ouate de 

papier/carton, chanvre…) 

3 
Ossature bois  

 montants rapportés 

4 Murs préfabriqués bois 

5 Murs préfabriqués bois (caissons) 

  

 
Solutions d’Isolation Thermique par l’Extérieur pour la toiture : 

Solution  
toiture Structure Isolant Finition Menuiseries 

1 Sarking Fibre de bois 

Tuiles, métal 
Fenêtres de 

toit 

2 Caissons bois 

Isolants biossourcés  
(fibre de bois, paille, ouate de 

papier/carton, textile, 
chanvre…) 

 

 
  



Bénéficiaires 
Collectivités territoriales et leurs groupements 
Etablissements publics 
Offices HLM publics et privés 
Entreprises, associations 
 
Nature des bâtiments 
Tous types de bâtiments présentant au moins 1 étage (R+1) 
Les extensions ne sont pas éligibles. 
 
Stade d’avancement des projets. 
Il est attendu des dossiers au plus tard au stade Avant-Projet Détaillé. Les projets à un stade avancé avec 
permis de construire déposé et les opérations achevées ne sont pas éligibles. 
 
Procédure  
 
 Calendrier 
Le dossier de candidature est disponible sur le site internet de la Région et peut être envoyé sur simple 
demande à la Direction de l’environnement et du développement durable – 03-80-44-33-75  
 
Le dossier de candidature conforme doit être adressé en 2 exemplaires papiers et 1 version 
informatique (dominique.marie@bourgognefranchecomte.fr) : 
 

Madame la présidente du conseil régional de Bourgogne Franche-Comté 
Direction de l’environnement et du développement durable 

17 bd de la Trémouille - CS 23502 
21035 DIJON 

 
 Composition du dossier de candidature : listing des pièces obligatoires à remettre à la Région 

 
Le dossier doit comporter :  
 Le formulaire de candidature complété 
 Une note présentant le projet et le bâtiment, 
 Les éléments techniques et économiques sur le procédé technique d’Isolation Thermique d’Isolation par 

l’Extérieur 
 Les éléments permettant d’examiner la faisabilité financière du projet (éléments de prêt, …),  
 Tout document présentant le programme, des plans, des esquisses ou éventuellement un APD (avant-projet 
détaillé, études thermiques pour le logement social) permettant d’apprécier la qualité de l’opération et du 
bâtiment et son positionnement par rapport aux critères de sélection. 
 
Pour tout dossier réputé conforme et complet, le candidat recevra un accusé-réception sera l’informant que le 
dossier sera présenté pour sélection à la Commission n° 4. A compter de l’accusé-réception du dossier 
complet, le candidat est autorisé à démarrer ses travaux s’il le souhaite, sans avoir la garantie de la 
subvention régionale 
 
Dans le cas contraire, des pièces complémentaires pourront être demandées par courrier. Le non réponse aux 
demandes de pièces dans un délai de 4 semaines vaut abandon du projet. 
 
Dans le cas d’un avis favorable de la commission 4, l’attribution définitive de l’aide est réalisée selon les 
modalités de fonctionnement du conseil régional c’est-à-dire par un du vote des commissions permanentes 
ou des sessions plénières. 
 
 
II - MODALITES ET NIVEAU D’INTERVENTION 
 

mailto:dominique.marie@bourgognefranchecomte.fr


Les aides apportées par le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté sur la conception doivent 
obligatoirement être suivies de travaux sur le bâtiment. Dans le cas contraire, la convention de financement 
prévoit un remboursement de l’aide régionale. 
 
L’accompagnement peut porter sur les travaux seuls dans la mesure où le porteur de projet a déjà réalisé par 
ses propres moyens la partie conception et que celle-ci permet d’évaluer la pertinence du projet. 
 
Les aides à la conception  
 
Trois types de soutiens sont prévus et cumulables 

Simulation thermique dynamique STD 
70 % plafonnée à 5 000 euros  

(seulement dans si problèmes de confort d’été détectés) 
 

Numérisation du bâtiment (BIM) 
70 % plafonnée à 10 000 euros  

 

Etude d’innovation technique  
et technologique 

70 % plafonnée à 10 000 euros  
 

 
 
Les aides aux travaux 
 
Les niveaux d’aide s’appliquent quelle que soit la solution technique retenue parmi celles proposées ci-avant. 

Aide aux travaux par m2 façades 
 

Standard BBC Standard passif 

Isolation thermique par l’extérieur des murs et de la 
toiture 

 
80 euros/m2 façades 

plafonnés  
à 120 000 euros 

 
100 euros /m2 façades 

plafonnés  
à 150 000 euros 

Réalisation de 2 tests d’étanchéité à l’air 
 

80 % de la prestation plafonnée à 2 000 euros 

   

+ bonus utilisation de menuiseries bois ou bois alu  
(seuls les bois locaux sont autorisés) 

15 euros/m2 façades 
plafonnés  

à 15 000 euros 

20 euros/m2 façades 
plafonnés  

à 25 000 euros 

 
 
Les aides accordées portent sur les investissements liés à la performance énergétique. Les dépenses éligibles 
en TTC sont composées des travaux et équipements matériels liés à l’isolation thermique et les menuiseries 
extérieures. 
 
Ces aides proposées pourront être cumulées avec d’autres dispositifs comme celles apportées par les 
dispositifs gouvernementaux (prêts, TVA réduite, crédits d’impôts*,…), l’ANAH, les autres collectivités, y 
compris celles apportées par le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté, le FEDER et FEADER dans le 
cadre d’autres dispositifs. 
 
Le soutien dont bénéficieront les entreprises ne s’exonérera pas des cadres réglementaires des aides aux 
entreprises.  
 
*Le crédit d'impôt est calculé sur le montant des dépenses éligibles, déduction faite des aides et subventions 
reçues par ailleurs.  
 
 
 
 
 



Dépenses éligibles 
 
Les dépenses éligibles, donnant droit au versement des aides, sont constituées des dépenses HT de matériaux 
et de main d’œuvre en prestation liées à la réalisation des travaux (matériaux de construction mis en place par 
un professionnel).  
 
Les dépenses éligibles afférentes aux travaux sur l’enveloppe (murs et toiture) sont : 
 
 les coûts de la fourniture et de la pose des ouvrages, produits et équipements participant directement 

aux économies d’énergie (complexe isolant jusqu’au parement fini, étanchéité à l’air, ventilation 
mécanique décentralisée, menuiseries extérieures, portes d’entrée),  

 les études d’optimisation (simulations thermiques dynamiques),  
 les études de numérisations, les études d‘innovation technique, 
 les dépenses liées à l’installation de compteurs. 

 
Les dépenses non éligibles sont : 
 le coût de dépose et de la mise en décharge ou de la repose des ouvrages, produits et équipement 

existants nécessaires à la réalisation des travaux d’économies d’énergie, 
 les frais de maîtrise d’œuvre, 
 les frais de fonctionnement des structures, frais de gestion (salaires et toute autre dépense non 

directement liés à l’opération). 
 
L’utilisation de bois tropicaux est exclue. 
 
La région accuse réception de toute demande complète ou incomplète qui lui est adressée. A partir du 
moment où la Région accuse réception du dossier complet, seules les factures dont les dates d’émission seront 
postérieures à la date de dépôt de la demande complète (date de réception à la région) seront prises en 
compte pour le règlement financier de l’aide. 
 
Versement des aides 
 
Une fois la subvention votée par l’assemblée régionale, le versement de l’aide est réalisé à 3 périodes 
distinctes. Le particulier s’engage à réaliser des tests d’étanchéité à l’air qui conditionneront le versement de 
la subvention (Voir les modalités dans l’annexe 1). 
 
Aide à la conception :  
Versement de la totalité de l’aide en une seule fois à la réception des factures acquittées. 
 
Aide aux travaux 

Acompte Période Montant 
Premier acompte A la signature de la convention type  

et après envoi des devis signés 
15 % de l’aide aux travaux  

Second acompte Après la réalisation  
du 1er test d’étanchéité à l’air 

45 % de l’aide aux travaux 

Solde Rendu du test final d’étanchéité à l’air  
et après envoi de l’ensemble de factures acquittées 

détaillées (matériaux utilisés, quantité mise en œuvre, 
performance énergétique) 

40 % de l’aide aux travaux 

 
  



III - REGLES DU PARTENARIAT 
 
Conditions générales 
 
Le conseil régional n’est en aucun cas les maîtres d’ouvrage ou d’œuvre des opérations. 
 
Le porteur de projet reste seul maître d’ouvrage de son projet et seul responsable des relations contractuelles 
qu’il passe avec les entreprises intervenant sur le chantier. 
 
De même, en ce qui concerne les opérations aidées, le recours à d’autres aides ou mécanismes telles que par 
exemple la récupération des certificats d’énergie par le porteur de projet et/ou ses partenaires est autorisée, 
dans le respect de la réglementation en vigueur.  
 
Engagement en phase travaux : 
 
Les porteurs de projet s’engagent à accepter la réalisation des 2 tests de perméabilité à l’air (test de la porte 
soufflante) de leur bâtiment.  
 
Ces tests ont une finalité technique et leur résultat n’intervient pas dans le versement des aides financières 
proposées. Ils ont pour but de vérifier la mise en œuvre correcte des matériaux au regard des objectifs et le 
cas échéant mettre en œuvre les correctifs nécessaires. Ils ont pour but d’aider l’ensemble des parties 
prenantes (porteurs de projet, entreprises et artisans, Région) à identifier et corriger les difficultés techniques. 
 
Ces deux tests seront réalisés par un professionnel agréé et spécialisé dans l’étanchéité à l’air. 
 
Engagement en phase évaluation : 
 
Les porteurs de projet s’engagent à fournir au conseil régional toutes les données utiles à la capitalisation des 
chantiers de rénovation et des systèmes constructifs développés.  
 
Ces travaux sont réalisés par les deux interprofessions de Bourgogne et Franche-Comté : Aprovalbois et ADIB. 
 
L’évaluation et la capitalisation porteront 

 sur les aspects techniques et socio-économiques du projet tant pour les porteurs de projet que les 
entreprises retenues. Une analyse des technico-économiques des solutions constructives développées 
sera établie, 
 
 sur les consommations d’énergie. L'objectif des différents partenaires de l’opération est de suivre sur 
une durée suffisante (2 saisons de chauffes) les bâtiments afin de vérifier leur bon fonctionnement et le 
niveau des performances obtenues. A cette fin, les porteurs de projet devront établir un suivi 
énergétique comportant le relevé des consommations d’énergie (chauffage, ECS, électricité).  

 
Concrètement, il s’agira de capitaliser et d’évaluer : 
 

 les techniques de rénovation développées (matériaux et matériels utilisés…), 
 les techniques de mises en œuvre, 
 Les techniques d’industrialisation,  
 les comportements et l’adhésion des professionnels à des approches nouvelles globales (bouquets de 

travaux…), les questions d’étanchéité à l’air, de migration de vapeur d’eau, de transfert d’humidité,  
 le travail collaboratif entre entreprises et ou groupement, 
 les coûts de rénovation et les solutions pour les réduire, 
 les performances énergétiques finales des rénovations (comptages)… . 

 
  



Engagements sur la communication 
 
Les porteurs de projet s’engagent à autoriser le conseil régional à utiliser et à communiquer les informations 
liées à leur projet. L’opération pourra donc faire l'objet d'une présentation complète, en particulier pour ce qui 
concerne les caractéristiques et les performances énergétiques, écologiques et économiques. 

 
Les opérations de promotion ou de communication qui pourraient être conduites par les entreprises 
partenaires et /ou le porteur de projet sur l’opération aidée devront obtenir l’accord préalable de la Région et 
être construites conjointement. 
 

 
 
 
 



ANNEXE 1 : CONVENTION TYPE 
 

(BENEFICIAIRE)     REGION BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

 

CONVENTION DE SOUTIEN DISPOSITIF I.T.E. bois N° .............. 

 
 
 
 
ENTRE d’une part : 
 
La Région Bourgogne Franche-Comté, sise 17 boulevard de la Trémouille à DIJON, représentée par Madame 
Marie-Guite DUFAY, présidente du conseil régional, dûment habilitée à l’effet de signer la présente par 
délibération du conseil régional n° ........................... en date du ........................., ci-après désignée par le terme 
« la Région ». 
 
 
ET d’autre part : 
 
..................................................................................... 
Ci-après désigné par le terme « le bénéficiaire » représenté par ...................................... 
 
 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU  la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10, ainsi que le décret n° 2001-495 du 6 juin 

2001 relatif à la transparence des aides financières octroyées par les personnes publiques, 
 
VU  l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du  

12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
 
VU le règlement d’intervention ITE bois en date du ……………….., transmis au Préfet de la Région Bourgogne 

Franche-Comté le ……………………. , 
 
VU  la demande d’aide formulée par ................................. en date du ......................... . 
 
VU  la délibération du conseil régional n° ................. En date du .............................., transmise au Préfet de la 

Région Bourgogne Franche-Comté le .............................., 
 
 
 
I - PREALABLEMENT, IL EST RAPPELE : 
 
La présente convention régit les rapports entre la Région et le bénéficiaire sur le développement des systèmes 
d’Isolation Thermique par L’Extérieur en Bois et autre matériaux biossourcés, lancé en application du 
règlement d’intervention éponyme. 
 



II - IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet 
 
 La présente convention a pour objet de définir le cadre ainsi que les modalités de l’engagement 
réciproque de la Région et du bénéficiaire dans la réalisation de(s) l’opération(s) suivante(s) : 
..................................................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................... 
 
Article 2 : Engagement de la Région 
 
 La Région s’engage, sous réserve de la mise en œuvre des dispositions visées à l’article 3.3 des 
présentes, à attribuer au bénéficiaire une subvention d’un montant maximum de ..................... € 
(......................... euros).  
 
Article 3 : Versement de la subvention 
 
 3.1 - Le versement de la subvention visée à l’article 2 précité sera subordonné : 
 

 au respect de l’affectation de la subvention et de la ventilation en annexe, dans la limite 
de l’assiette subvention nable, 

 

 à la production des justificatifs visés à l’article 3.3, conformément aux dispositions de 
l’article 3.4, 

 

 au respect des engagements visés à l’article 4. 
 

3.2 -Le versement de l’aide prévue à l’article 2 sera effectué de la façon suivante : 
 
Aides à la conception :  

Versement en une fois sur présentation des devis acceptés et signés. 
 
Aides aux travaux 

1er acompte : 15 % de l’aide aux travaux après signature de la convention et sur transmission de 
devis signés prouvant l’engagement des travaux,  
 
2ème acompte : 45 % de l’aide aux travaux après réalisation du test d’étanchéité à l’air à l’étape 
« clos couvert ». 
 
Solde : 40 % de l’aide aux travaux sur présentation : 

 des résultats du test d’étanchéité à l’air à l’étape finale « fin de travaux » 

 d’un état récapitulatif des dépenses réalisées, accompagné de la copie des factures 
acquittées,  

 d’un compte-rendu financier (annexe 2). 
 
Le versement sera effectué sur le compte ouvert : 
 
 Au nom de   : ......................................................... 
 Banque  : ......................................................... 
 Agence de  : ......................................................... 
 Code Banque  : ......................................................... 
 Code guichet  : ......................................................... 
 N° de compte  : ......................................................... 
 Clé RIB  : ......................................................... 



 
 3.3 - La Région verse la subvention visée à l’article 2, au prorata des dépenses effectivement réalisées 
au regard de la dépense subventionnable, sous réserve de la production des factures acquittées et de la 
transmission des résultats des tests d’étanchéité à l’air.  
 
 3.4 - La demande du solde et les pièces justificatives des dépenses correspondantes seront déposées 
au plus tard dans les six mois à compter de la date limite de fin de réalisation de l’opération telle que définie à 
l’article 7 de la présente convention. 
 
 3.5 - Le bénéficiaire s’engage à supporter la charge de tous les frais, impôts et contribution, de 
quelque nature qu’ils soient, que la présente convention serait susceptible de générer, afin que la Région ne 
puisse en aucun cas être mise en cause à cet égard. 
 
Article 4 : Engagements du bénéficiaire 

 
Règles du partenariat 
Le bénéficiaire reste seul maître d’ouvrage de son projet et seul responsable des relations contractuelles qu’il 
passe avec les entreprises intervenant sur le chantier. 
 
Engagement en phase travaux : 
Le bénéficiaire s’engage à accepter la réalisation des 2 tests de perméabilité à l’air (test de la porte soufflante) 
de leur maison.  
 
Ces tests ont une finalité technique et le résultat des tests n’intervient pas dans le versement des aides 
financières proposées. Ils ont pour but de vérifier la mise en œuvre correcte des matériaux au regard des 
objectifs et le cas échéant mettre en œuvre les correctifs nécessaires. Ils ont pour but d’aider l’ensemble des 
parties prenantes (porteur de projet, entreprises et artisans, Région) à identifier et corriger les difficultés 
techniques. 
 
Ces deux tests seront réalisés par un professionnel agréé et spécialisé dans l’étanchéité à l’air. 
 
Engagement en phase évaluation : 
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir au conseil régional toutes les données utiles à la capitalisation des chantiers 
de rénovation et des systèmes constructifs développés. 
 
L’évaluation et la capitalisation porteront 

 sur les aspects techniques et socio-économiques du projet tant pour le bénéficiaire que les entreprises 
retenues. Une analyse des technico-économiques des solutions constructives développées sera établie ; 
 
 sur les consommations d’énergie. L'objectif des différents partenaires de l’opération est de suivre sur 
une durée suffisante (2 saisons de chauffes) les bâtiments afin de vérifier leur bon fonctionnement et le 
niveau des performances obtenues. A cette fin, les bénéficiaires devront établir un suivi énergétique 
comportant le relevé des consommations d’énergie (chauffage, ECS, électricité). 

 
 

Concrètement, il s’agira de capitaliser et d’évaluer : 
 

 les techniques de rénovation développées (matériaux et matériels utilisés…), 
 les techniques de mises en œuvre, 
 Les techniques d’industrialisation,  
 les comportements et l’adhésion des professionnels à des approches nouvelles globales (bouquets de 

travaux…), les questions d’étanchéité à l’air, de migration de vapeur d’eau, de transfert d’humidité ;  
 le travail collaboratif en entreprises et ou groupement, 
 les coûts de rénovation et les solutions pour les réduire, 



 les performances énergétiques finales des rénovations (comptages). 
 
 
Engagements sur la communication 
 
Le bénéficiaire s’engage à autoriser le conseil régional à utiliser et à communiquer les informations liées leur 
projet. L’opération pourra donc faire l'objet d'une présentation complète, en particulier pour ce qui concerne 
les caractéristiques et les performances énergétiques, écologiques et économiques. 

 
Les opérations de promotion ou de communication qui pourraient être conduites par les entreprises 
partenaires et /ou le bénéficiaire sur l’opération aidée devront obtenir l’accord préalable de la Région et être 
construites conjointement. 
 
 4.1 - Réalisation du projet 
 
 4.1.1 - Le bénéficiaire s’engage à réaliser son (ses) action(s) dans les conditions décrites dans le 
dossier présenté au moment de la demande d’aide régionale. 
 
 4.1.2 - Le bénéficiaire s’engage à employer l’intégralité de la subvention régionale pour mener 
à bien le programme décrit à l’article 1 précité, à l’exclusion de toute autre opération. 
 
 4.2 - Information et contrôle 
 
 4.2.1 - Le bénéficiaire s’engage à transmettre à la Région toutes informations relatives à 
l’événement énuméré ci-après dans le délai de trois mois à compter de la date de leur survenance : 
 

- en cas de transfert de l’activité hors de la Région Bourgogne Franche-Comté, 
- en cas de liquidation, redressement judiciaire, 
- en cas de mise en œuvre d’une procédure de sauvegarde ou de conciliation. 

 
  4.2.2 - Le bénéficiaire s’oblige à laisser la Région effectuer, à tout moment, l’ensemble des 
opérations de contrôle sur place et/ou sur pièces qu’elle jugera utiles, de quelque nature qu’elles soient, afin 
que cette dernière soit en mesure de vérifier qu’il satisfait pleinement aux obligations et engagements issus 
des présentes. 
 
 A cet égard, le bénéficiaire s’engage à transmettre à la Région tous documents et tous 
renseignements qu’elle pourra lui demander, dans un délai d’un mois à compter de la demande. 
 
 4.2.3 - Le bénéficiaire s’engage à faire connaître à la Région les autres financements publics 
dont il a bénéficié par la transmission du plan de financement actualisé, à l’appui des pièces justificatives de 
solde. 
 

Article 5 : Sanctions pécuniaires 
 
 La Région se réserve le droit de ne pas verser la subvention au bénéficiaire, ou de faire mettre en 
recouvrement par le payeur régional sur présentation d’un titre de recettes émis par elle, le montant intégral 
de la subvention versée dans les hypothèses indiquées ci-après : 
 

- en cas de manquement total ou partiel du bénéficiaire à l’un quelconque des engagements et 
obligations issus des présentes. La cession de la maison avant la fin de réalisation du bouquet de 
travaux est considérée comme un manquement à ses engagements et entraine l’annulation de l’aide 
régionale, 

 
- en cas d’inexactitude sur les informations fournies et les déclarations faites par le bénéficiaire à la 

Région, 



 
- en cas de non présentation à la Région par le bénéficiaire de l’ensemble des documents énumérés à 

l’article 4, 
 

- en cas de refus de communication de documents comptables de nature à vérifier l’affectation de la 
subvention, 

 
- en cas de non réalisation, totale ou partielle, de la dépense subventionnable affectée à (aux) l’action(s) 

visée(s) à l’article 1, le bénéficiaire s’engage à procéder à la restitution du trop-perçu à l’échéance de la 
convention. A défaut, la collectivité pourra procéder à l’émission d’un titre de recettes correspondant 
au trop perçu. 
 

- En cas de non réalisation de la phase travaux, le bénéficiaire s’engage à procéder à la restitution de la 
subvention perçue au titre de l’aide à la conception 

 
Article 6 : Résiliation 
 
 La mise en œuvre des dispositions visées à l’article 5 précité entraînera la résiliation de plein droit et 
sans indemnité de la présente convention, sauf cas de force majeure ou accord de la collectivité. 
 
Article 7 : Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa date de signature par la 

Présidente du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté. 

La convention doit être signée par le bénéficiaire dans un délai maximum de 6 mois à partir de l’envoi 

pour signature par la Région. Passé ce délai, les engagements de la région seront frappés de caducité. 

 

Article 8 : Période d’éligibilité des dépenses 

La période d’éligibilité des dépenses s’ouvre à compter du …( date de dépôt de la demande complète à la 

Région) jusqu’à la date de fin de la convention telle que définie à l’article 7 de la présente.  

Toute facture émise après la période d’éligibilité des dépenses ne sera pas prise en compte dans le 

versement de la subvention régionale.  

 
Article 9 : Règlement amiable 
 
 En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quels 
qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les 
parties procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai 
et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend. 
 
Article 10 : Attribution de la juridiction 
 
 A défaut de règlement amiable, visé à l’article 9, le tribunal administratif de Dijon sera seul compétent 
pour connaître du contentieux. 
 

Article 11 : Dispositions diverses 



 11.1 - L’annexe 1 relative à la détermination de la dépense subventionnable en TTC  du projet, fait 
partie intégrante de la présente convention. 
 
 Elle fait apparaître des postes comptables identifiés. Toute dépense non prévue à l’annexe 1 ne pourra 
être financée et sera déduite de l’assiette subventionnable. 
 
 11.2 - Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant, sous réserve de l’absence de modification de 
l’économie générale de la convention. Celui-ci précisera les éléments modifiés mais qui ne pourront remettre 
en cause les opérations définies à l’article 1er. 
 
 11.3 - Les justificatifs visés aux articles 3 et 4 de la présente convention seront transmis par le 
bénéficiaire à l’adresse suivante : 

 
 

Madame la présidente du conseil régional de Bourgogne Franche-Comté 
17, boulevard de la Trémouille 

B.P. 23502 
21035 DIJON Cedex 

 
Fait à Dijon, le ............................, en trois exemplaires originaux 

 
(Bénéficiaire) 

 
 
 
 
 
 

M. ................... 

La présidente du conseil régional de Bourgogne 
Franche-Comté 

 
 
 
 
 
 

Madame Marie-Guite DUFAY 



ANNEXE 1 
PLAN DE FINANCEMENT INVESTISSEMENT 

 
 

BENEFICIAIRE : ........................................ 
 

CONVENTION N° ................./ (service)..................................................... 

 

DEPENSES PREVISIONNELLES (TTC) RECETTES  PREVISIONNELLES 

Investissements 
Postes à détailler 

Colonne A : 
Coût prévu éligible 

= dépense 

subventionnable 

Colonne B : 
Coût prévu 

non éligible 

 

Financements 
(à détailler) 

Montants 
prévus 

 
 

   
- Subvention Etat 
 
- Subvention Région 
 
- Autres (à  préciser) : 
 
-  
 
-  
 
- Autofinancement  
 
-  
 
-  
 

 

S/TOTAL   

TOTAL 

(Colonnes A+B) 
 TOTAL  

 
 
  



ANNEXE 2 
COMPTE RENDU FINANCIER 

 
 

BENEFICIAIRE : ........................................ 
 

CONVENTION N° ................./ (service)..................................................... 

 

DEPENSES PREVISIONNELLES (TTC) RECETTES  PREVISIONNELLES 

Investissements 
Postes à détailler 

Colonne A : 
Coût prévu éligible 

= dépense 

subventionnable 

Colonne B : 
Coût prévu 

non éligible 

 

Financements 
(à détailler) 

Montants 
prévus 

 
 

   
- Subvention Etat 
 
- Subvention Région 
 
- Autres (à  préciser) : 
 
-  
 
-  
 
- Autofinancement  
 
-  
 
-  
 

 

S/TOTAL   

TOTAL 

(Colonnes A+B) 
 TOTAL  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Interlocuteurs 

 
 
Dominique MARIE, chef de projet plan des bâtiments de demain 
Tél : 03 80 44 33 75 / 06 33 70 80 16 
Courriel : dominiquemarie@bourgogne.franchecomte.fr 

 
 

 
 

          
 

Les deux interprofessions Aprovalbois et l’ADIB de Bourgogne Franche-Comté  
sont partenaires de l’opération et accompagnent le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté  

dans l’analyse, le suivi et la capitalisation des opérations. 

 
 

Pour Aprovalbois 
Vincent PROTAIS, chargé de mission Construction | Prescripteur bois 
Tél : 03 80 40 34 34 
Courriel : v.protais@aprovalbois.com 
 
Pour l’ADIB 
Johann AST, chargé de mission bois construction ADIB 
Tél : 03 81 51 97 95 
Courriel : jast@adibfc.fr  
 

mailto:dominiquemarie@bourgogne.franchecomte.fr
mailto:v.protais@aprovalbois.com

